
 

 

 

 

Opinion du Comité permanent sur les Entreprises de Service Public de la 
FSESP sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
relative à la promotion de la cogénération sur la base de la demande de chaleur 
utile dans le marché intérieur de l'énergie COM(2002) 415 final 
Adopté par le Comité Exécutif du 12-13 Novembre 2002 
 
La production combinée de chaleur et d’électricité a permis de sauvegarder plus de 50 000 
emplois dans le secteur de l’énergie européen, sans compter ceux, nombreux, dans le 
domaine de l’industrie de la transformation et de l’ingénierie mécanique. La cogénération a 
donc servi de tampon face à la vague de licenciements massifs qui a secoué le secteur de 
l’énergie des États membres de l’UE, comme résultat de la libéralisation. Les emplois dans 
le domaine de la cogénération sont orientés vers l’avenir. Dans la mesure où elle est 
implantée au niveau régional et offre des avantages en termes écologiques et climatiques, la 
cogénération apporte une importante contribution au développement du secteur de l’énergie 
durable européen. D’où l’intérêt marqué que la FSESP affiche envers le soutien et le 
développement de ce type de production d’énergie. 
 
La FSESP est consciente que, en dépit de ses atouts - à savoir qu'elle contribue à une 
production d'électricité plus efficace, qu'elle assure l'emploi local et régional et qu'elle réduit 
nos importations et, par conséquent, notre dépendance énergétique - la cogénération peut 
avoir un impact négatif suivant les modalités de son introduction. Les travailleurs de ce 
secteur relèvent parfois de conventions collectives dont les conditions salariales et autres 
sont moins favorables. Il arrive aussi que le tarif pratiqué envers des entreprises qui se 
retrouvent en situation de client captif soit excessif et entraîne des pertes qui auront une 
incidence sur les travailleurs et les consommateurs. La cogénération peut aussi se substituer 
au mode de production actuel, ce qui occasionnera des pertes d'emplois dans ce secteur. 
C'est pourquoi la FSESP recommande que l'introduction des programmes de cogénération 
soit discutée avec les organisations syndicales. Ces programmes devraient aussi prévoir des 
moyens de compenser leur impact négatif sur l'emploi.  
 
La FSESP se félicite de la volonté exprimée par la Commission dans cette proposition de 
directive, cinq ans après la publication de la communication « Une stratégie communautaire 
pour promouvoir la production combinée de chaleur et d'électricité (PCCE) de supprimer les 
obstacles à son développement » (COM(1997) 514 final), de créer un cadre propre à 
soutenir et faciliter l'installation et le bon fonctionnement de centrales de cogénération, afin 
de maximiser les potentiels nationaux. La FSESP partage l’analyse de la Commission selon 
laquelle les risques que font peser sur la PCCE les mécanismes de libéralisation et le 
manque d’internalisation des coûts externes dans les marchés libéralisés de la chaleur et de 
l’électricité renforcent la nécessité d’une “certitude réglementaire et des mécanismes 
appropriés pour remédier au manque d’internalisation des coûts externes“.  
 
La FSESP attend donc l’adoption d’une directive qui réponde à ces objectifs et soit 
transposée dans les législations des États membres de telle sorte à promouvoir la 
maintenance et le développement de la PCCE. La valeur de cette directive sera mesurée à 
l’aune des critères suivants: 
 
• sa capacité à assurer incontestablement que les mesures nationales visant à promouvoir 

la maintenance et le développement de la PCCE ne soient pas mises en péril par le 
verdict de l’UE d’atteinte à la liberté de concurrence; après tout, ces mesures sont 
absolument nécessaires sur les plans de la politique de protection de l’environnement et 
du climat ; 

• l’établissement, par chaque État membre, dans toute la mesure du possible, d’objectifs 
clairs et sans ambiguïté en vue d’accroître la part de génération d’électricité par les 
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centrales de cogénération, destinées à tirer le plus rapidement possible le meilleur parti 
du potentiel de cogénération disponible. 

 
Malheureusement la FSESP est forcée de constater que la proposition de directive répond 
très partiellement à ces critères. La FSESP critique, en particulier, les propositions suivantes:  
 
• Il est stipulé au point 16 que le soutien direct à la production d’électricité “devrait en 

principe être ciblé sur la part d'électricité cogénérée dans des installations d'une capacité 
inférieure à un seuil dont la valeur devrait être fixée à 50 MW(e) ou moins.“ L’explication 
avancée (au point 4 de l’exposé des motifs) selon laquelle: “les grandes installations de 
cogénération bénéficient d'un meilleur accès à des conditions de financement et à des 
prix de combustible plus avantageux” n’est pas convaincante. Dans la pratique de 
marchés libéralisés, les centrales de cogénération sont en concurrence avec les grandes 
centrales électriques à condensation souvent amorties et, en réalité, malgré que les 
différences en termes de structures de coût soient mineures, les centrales de 
cogénération, petites ou grandes, n’ont que quelques rares opportunités. Cette 
disposition ne prend donc pas en compte le fait que toutes les centrales de cogénération, 
pas seulement les petites et moyennes installations, sont menacées par les effets 
négatifs de la libéralisation et l’incapacité de prendre en compte les coûts externes. Il y 
aurait lieu de supprimer plutôt que de remplacer le seuil de 50 MW prévu en guise 
de stimulant. En outre, cette disposition est contraire aux principes de subsidiarité 
rappelés entre autres au point 22, à juste titre, en rapport avec la formulation nationale 
du cadre pour la promotion de la cogénération.  

 
• Cette proposition de directive ne fixe pas d’objectifs clairs à l’adresse des États membres 

concernant la proportion de génération d’électricité totale par les centrales de 
cogénération. La justification qui en est donnée (au point 5.4 de l’exposé des motifs), 
selon laquelle « les marchés nationaux sont très disparates en ce qui concerne le 
potentiel de cogénération, la combinaison énergétique nationale, la disponibilité des 
combustibles, la structure industrielle, la demande de chauffage et/ou de froid, etc. » 
sans être discutable, n’est toutefois pas convaincante si l’on considère les profonds 
écarts entre États membres qu’illustre le tableau 1. Ceci signifie que même considérés 
dans leur ensemble, les critères cités n’offrent pas de justification suffisante de la raison 
pour laquelle en 1998, dans l’un des principaux pays de l’UE, seuls 2,5 % de l’électricité 
étaient produits par la cogénération tandis que dans un autre grand pays, au climat très 
légèrement différent, la proportion atteignait 52,6 %. Il est bien sûr possible que les 
potentiels nationaux des deux grands pays industrialisés diffèrent légèrement, mais pas 
dans une proportion de un à 20. C’est la raison pour laquelle il est important que 
cette première directive stipule clairement des valeurs cible nationales fondées sur 
l’objectif visant à maximiser le potentiel de cogénération au sein de tous les États 
membres. Le point de départ minimum de ces valeurs cible devrait être l’objectif 
défini dans la « stratégie communautaire pour promouvoir la production combinée 
de chaleur et d'électricité (PCCE) et supprimer les obstacles à son 
développement » (COM 1997 514 final) adopté en 1997, de doubler la part de PCCE 
de 9 % à 18 % entre 1994 et 2010.  

 
• Un simple engagement des États membres, tel que prévu à l’article 6 ne suffit pas pour 

aller dans le sens de l’objectif visant à accroître significativement la proportion 
d’électricité générée par la PCCE, déclaré il y a cinq ans. 
Au lieu de cela, il faudrait prévoir une entité indépendante chargée de vérifier le 
respect des objectifs quantitatifs de chaque État membre, trois ou quatre ans 
après l’entrée en vigueur de la directive, sur la base de critères uniformes de l’UE. 
S’il s’avérait, après contrôle, qu’un État membre ne fait rien ou en tout cas pas 
assez pour atteindre cet objectif, un mécanisme contraignant devrait être instauré 
pour engager les mesures supplémentaires nécessaires au respect de l’objectif 
national. 
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La Fédération Syndicale Européenne des Services Publics (FSESP) représente les 
travailleurs d’entreprises publiques et privées de l’ensemble du secteur de l’électricité et du 
gaz, y compris la génération, les énergies renouvelables, la transmission, la distribution et 
l’approvisionnement. Nos membres produisent de l'électricité à partir de différentes 
sources d'énergie: éolienne, solaire, nucléaire, charbonnière, pétrolière, gazière et 
hydraulique. La FSESP représente plusieurs centaines de milliers de travailleurs dans 
les différents domaines des services publics de toute l'Union européenne, la zone 
économique européenne et l'Europe centrale et orientale. La FSESP s’occupe 
également des aspects concernant les travailleurs des collectivités locales, des 
services de santé, des transports et de la gestion des déchets. Nos membres sont dès 
lors conscients de l’importance des changements climatiques sur l'ensemble de 
l'économie. La FSESP est membre de la CES.    
 
La FSESP promeut l’avènement d’une Europe des citoyens basée sur la solidarité, l’égalité 
entre l’homme et la femme et le développement social, économique et de l’environnement 
Elle est donc favorable à une stratégie en matière de sécurité et d'énergie qui respecte ces 
différents éléments.  
 
La FSESP a apporté une importante contribution au Livre vert: Vers une stratégie 
européenne de sécurité d'approvisionnement énergétique (Com (2000) 769, du 29 novembre 
2000. Sa position sur l'échange des droits d'émission doit être replacée dans ce débat dans 
le cadre duquel nous prônons une stratégie allant au-delà de l'horizon 2050. D'autres 
contributions au débat sont les positions de la FSESP sur la communication de la 
Commission « Les progrès récents dans la réalisation du marché intérieur de l'électricité » 
(Com 2000) 297 et sur la directive relative à la promotion de l'électricité produite à partir de 
sources d'énergie renouvelables sur le marché intérieur de l'électricité (2000) 279 
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